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Le 14 mai, le chef de l’Etat a entamé la consultation des  
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cable aux personnes publiques. Le 
régulateur de l’énergie a, le 14 mai, 
confirmé un traitement différencié 
entre le public et le privé. Interrogé 
par « La Gazette », le cabinet du 
ministre de l’Economie, Arnaud 
Montebourg, évoque même un 
« risque pénal » pour la collectivité 
en infraction. De quoi déconcerter le 
monde de l’achat public, car le minis­
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Martine Tarbès, responsable technique au service de la mobilité 
du conseil général du Val-de-Marne.


